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Hausse des cambriolages en région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
Question écrite n° 9464

Texte de la question

Mme Laure Lavalette attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur et des outre-mer sur le taux préoccupant de
cambriolage dans la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. Ce sont plus près de 23 000 cambriolages qui ont été
relevés pour la seule année 2022, soit environ 7,5 cambriolages pour 1 000 foyers (11,4 pour les Bouches-du-
Rhône), selon l'Insee. Deuxième région la plus touchée de France métropolitaine, la Provence-Alpes-Côte
d'Azur connaît une nouvelle augmentation du nombre d'exactions après un léger repli pendant la période covid.
En moyenne, le nombre de cambriolages de logements augmente de 3,2 % par an, pour atteindre 4 322 en
2022, contre 4 386 en 2021. L'entreprise Verisure en compte 5 091, soit 14 exactions par jour. Mme la députée
attire l'attention de M. le ministre sur l'idée communément admise selon laquelle le chiffre de vols est élevé en
raison du grand nombre de résidences secondaires dans la région varoise : si ce fait existe, il demeure
cependant minoritaire. Seulement 14 % des habitations cambriolées sont des résidences secondaires,
(généralement en territoire rural), contre 69 % d'habitations principales et 17 % de locaux professionnels. En
outre, une étude de l'Insee publiée en 2023 constate qu' « entre deux communes aux caractéristiques similaires,
celle située dans une zone urbaine dense est susceptible d'enregistrer, en moyenne par an, 1,4 cambriolage de
plus pour 1 000 logements que celle située en territoire rural périurbain ». Mme la députée estime qu'il est du
devoir du Gouvernement de garantir la sécurité des citoyens et de protéger le droit à la propriété. Mme la
députée regrette que les pelotons anti-cambriolage (PLAC) déployés à partir de 2014 dans le département de
l'Eure n'aient pas d'équivalent dans la région et plus particulièrement dans le département du Var. Elle suggère
de combattre ce phénomène de cambriolage non seulement par les causes, mais aussi par les conséquences.
La préconisation de « bons réflexes » sur le site du ministère n'est pas suffisant car il ne traite que des
conséquences et du comportement à adopter en raison du risque. Mme la députée préconise donc une politique
de prévention, en déployant dans la région des brigades de gendarmerie spécialisées et en durcissant les
sanctions contre les cambrioleurs. Elle lui demande donc quelle politique il compte mettre en œuvre pour durcir
les sanctions contre les cambrioleurs, pour en assurer l'application et pour mettre en œuvre une politique de
protection à la hauteur du phénomène.
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